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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 6e ch. des appels correctionnels – N° 23/01355 – 22
février 2024

TEXTE

Si l’article 78‐1 du Code de procé dure pénale dispose que toute
personne se trou vant sur le terri toire national doit accepter de se
prêter à un contrôle d’iden tité, un tel contrôle, pour être valable, doit
avoir été réalisé néan moins dans les condi tions, et par les auto rités
de police, visées aux articles 78‐2 du même Code. La lecture de ces
textes fait immé dia te ment appa raître que, hors les cas dans lesquels
la réali sa tion de contrôles d’iden tité est requise par le procu reur de la
Répu blique pour une période de temps et de lieux qu’il
déter mine notamment 1, les contrôles d’iden tité réalisés d’initia tive
par les auto rités de police doivent être justi fiés par l’exis tence
d’éléments objec tifs impé ra ti ve ment consi gnés dans le procès‐verbal,
pour permettre au juge saisi d’une contes ta tion sur la régu la rité dudit
contrôle de pouvoir s’assurer que le fonde ment légal sur lequel il a
été opéré corres pon dait bien à la situa tion factuelle à laquelle les
auto rités de police étaient confron tées. Si cette contrainte qui pèse
sur les auto rités de police devrait permettre de lutter contre les
contrôles dits « au faciès », elle se justifie égale ment par les mesures
atten ta toires à la vie privée et à la liberté des indi vidus auxquels les
contrôles d’iden tité peuvent donner lieu, qu’il s’agisse de la fouille de
bagage ou de véhi cule, voire de la réten tion de la personne dans le
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cadre d’une véri fi ca tion d’iden tité. Reste que d’autres contrôles,
notam ment parce qu’ils n’ont pour objet de contrôler l’iden tité de la
personne, mais plus simple ment le fait qu’elle dispose des docu ments
admi nis tra tifs attes tant la confor mité de sa situa tion avec une
régle men ta tion parti cu lière n’impose nulle ment aux forces de l’ordre
de justi fier dans le procès‐verbal des raisons les ayant amenées à
réaliser tel ou tel contrôle. Il en est ainsi du contrôle routier prévu
aux articles R. 233‐1 et R. 233‐3 du Code de la route qui permet aux
forces de l’ordre d’exiger de tout conduc teur d’un véhi cule terrestre
qu’il leur présente le titre l’auto ri sant à conduire 2, le certi ficat
d’imma tri cu la tion du véhi cule, ou encore le procès‐verbal de contrôle
tech nique du véhi cule contrôlée 3. Les textes n’exigent pas des forces
de l’ordre qu’elles justi fient des motifs ayant conduit au contrôle de
tel ou tel véhicule. Quid lorsqu’elles le font ? C’est préci sé ment cette
ques tion dont la 6  chambre des appels correc tion nels a eu à
connaître dans l’arrêt rendu le 22 février 2024.

e

En l’espèce‚ les fonc tion naires d’un commis sa riat de police
procé daient au contrôle du véhi cule imma tri culé dans un état
membre de l’Union euro péenne. Le conduc teur était iden tifié et les
poli ciers consta taient alors que ce dernier faisait l’objet d’une fiche
active de recherche dans le cadre d’un mandat de recherche émis par
un tribunal judi ciaire. Ils procé daient donc à l’inter pel la tion du
conduc teur qui était placé en garde à vue. Pour suivi pour avoir
apporté son concours à une opéra tion de place ment, de dissi mu la tion
ou de conver sion du produit direct d’un crime ou d’un délit,
il soulevait, in limine litis, devant le tribunal correc tionnel, une
excep tion de nullité aux fins de voir prononcer la nullité du
procès‐verbal d’inter pel la tion en ce que le contrôle initié par les
poli ciers rele vait des dispo si tions de l’article 78‐2 du Code de
procé dure pénale, et non des dispo si tions du Code de la route, dès
lors qu’il était motivé par le fait que « le conduc teur seul à bord n’a
pas le visage serein ». Le prévenu en concluait donc qu’il avait été
procédé à un détour ne ment de procé dure. Bien que cette excep tion
de nullité fût rejetée par le tribunal, le prévenu béné ficia d’un
juge ment de relaxe motivé au fond. Sur appel du parquet,
la 6  chambre des appels correc tion nels fut saisie de cette affaire, et
comme il l’avait fait devant le tribunal correc tionnel, le prévenu
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souleva de nouveau l’excep tion de nullité du procès‐verbal pour le
même motif.

Dans son arrêt du 22 février 2024, la 6  chambre des appels
correc tion nels rejette à son tour l’excep tion de nullité au motif que :
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Il ressort en l’espèce du procès‐verbal d’inter pel la tion que les
fonc tion naires de police ont agi sur le fonde ment des
articles R. 233‐1 et R. 233‐3 du Code de la route rela tifs au contrôle
routier clas sique, que les seuls docu ments réclamés au conduc teur
étaient ceux dési gnés préci sé ment par ces dispo si tions, à savoir
l’iden tité du conduc teur, ses papiers rela tifs à la conduite du véhi cule
et les papiers rela tifs au véhi cule lui‐même.

La moti va tion de l’arrêt sur le rejet de l’excep tion de nullité pose
problème. En effet, les articles R. 233‐1 et R. 233‐3 du Code de la
route contiennent une liste exhaus tive des docu ments que tout
conduc teur doit présenter dans le cadre d’un contrôle routier, et ces
textes ne prévoient pas que le conduc teur soit dans l’obli ga tion de
justi fier de son iden tité. Les contrôles routiers ne consti tuent pas, au
sens des articles R. 233‐1 et R. 233‐3 du Code de la route, des
contrôles d’iden tité ! Ils permettent seule ment aux forces de l’ordre
de véri fier que le conduc teur d’un véhi cule terrestre à moteur
dispose des docu ments permet tant d’attester qu’il est auto risé à
conduire, et que sa situa tion, notam ment au regard du droit des
assu rances, est conforme à la loi. Dans le cadre d’un contrôle routier,
les forces de l’ordre n’ont pas à demander de justi fi catif d’iden tité au
conduc teur, sauf dans l’hypo thèse où il existe des raisons plau sibles
de soup çonner qu’il a commis, comme auteur ou comme complice, un
crime ou un délit flagrant. Dans ce cas, les forces de l’ordre basculent
alors d’un contrôle routier à un contrôle d’iden tité fondé sur les
articles 78‐2‐3 du Code de procé dure pénale qui dispose
expres sé ment que, « les offi ciers de police judi ciaire, assistés, le cas
échéant, des agents de police judi ciaire et des agents de police
judi ciaire adjoints mentionnés aux 1, 1 bis et 1°ter de l’article 21,
peuvent procéder à la visite des véhi cules circu lant ou arrêtés sur la
voie publique ou dans des lieux acces sibles au public lorsqu’il existe à
l’égard du conduc teur ou d’un passager une ou plusieurs raisons
plau sibles de soup çonner qu’il a commis, comme auteur ou comme
complice, un crime ou un délit flagrant ; ces dispo si tions s’appliquent
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NOTES

1  C. proc. pén., art. 78‐2‐1 ; C. proc. pén., art. 78‐2‐2.

2  Le décret n 2002‐675 du 30 avril 2002 a remplacé les termes « permis de
conduire » qui figu raient au para graphe II de cet article par ceux de « titre
justi fiant de l’auto ri sa tion de conduire ». Il s’est agi par là‐même de tenir
compte du fait que le brevet de sécu rité routière est devenu obli ga toire
pour la conduite des cyclo mo teurs, pour tout conduc teur non titu laire du
permis de conduire (C. route, art. R. 211‐2), ainsi que pour la conduite des
quadri cycles légers à moteur (C. route, art. R. 431‐4).

3  Le décret n  2014‐784 du 8 juillet 2014 a ajouté, au 7 du I du présent
article, le procès‐verbal de contrôle tech nique pério dique. Seuls les
conduc teurs de certains véhi cules sont toute fois concernés par la
présen ta tion de ce docu ment, à savoir les conduc teurs des véhi cules de
trans ports en commun (véhi cules mentionnés à l’art. R. 323‐23 du Code de

égale ment à la tenta tive ». Lorsque les forces de l’ordre basculent
d’un contrôle routier à un contrôle d’iden tité fondé sur
l’article 78‐2‐3 du Code de procé dure pénale 4, elles doivent exposer
dans les pièces de la procé dure, les éléments objectifs 5 qui ont pu les
conduire à consi dérer qu’il exis tait, au moment du contrôle routier,
« à l’égard du conduc teur ou d’un passager une ou plusieurs raisons
plau sibles de soup çonner qu’il a commis, comme auteur ou comme
complice, un crime ou un délit flagrant ».

En l’espèce, nul ne sait fina le ment si les forces de l’ordre ont motivé
un contrôle routier qu’elles n’avaient pas à motiver, ou si elles ont
motivé le bascu le ment d’un contrôle routier vers un contrôle
d’iden tité fondé sur l’atti tude suspecte du prévenu pour le justi fier, ni
même d’ailleurs si le fait que l’indi vidu faisait l’objet d’une fiche active
de recherche dans le cadre d’un mandat de recherche a été décou vert
lors du contrôle routier ou du contrôle d’iden tité qui aurait
poten tiel le ment suivi le premier. Quoi qu’il en soit, la moti va tion du
rejet de l’excep tion de nullité soulevée par le prévenu ne permet pas
de lever le doute sur la régu la rité de la procé dure dont le prévenu a
fait l’objet, et s’avère, au regard des articles R. 233‐1 et R. 233‐3 du
Code de la route, problématique.
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la route) et des véhi cules de trans port de marchan dises de plus de
3,5 tonnes (véhi cules mentionnés à l’art. R. 323‐25 du même Code).

4  Le raison ne ment serait le même si le bascu le ment s’opérait en faveur
d’un contrôle d’iden tité fondé sur l’article 78‐2 du Code de
procé dure pénale.

5  Cass. crim., 25 avr. 1985, n  84‐92.916 ; Cass. crim., 13 janv.
1986, n  84‐90.041 ; Cass. crim., 2 mai 2007, n  07‐81.517 ; Cass. crim., 2 nov.
2016, n 16‐81.539.

RÉSUMÉ

Français
Il résulte des articles R. 233-1 et R. 233-3 du Code de la route que les forces
de l’ordre n’ont pas à justi fier ou expli quer les motifs ayant pu les conduire à
requérir du conduc teur d’un véhi cule la présen ta tion des titres visés à
l’article R. 233-1 dudit Code.
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